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de qualité à partir de produits frais et de repas
faits maison.
L’enjeu est de taille car d’une part, ce sont près
de 15 600 demi-pensionnaires qu’il faut nourrir
chaque jour dans nos collèges et d’autre part,
on sait que malheureusement, pour certains
d’entre eux, issus de familles défavorisées, le
repas à la cantine est bien souvent le seul
véritable repas de la journée. Mais derrière ce
premier objectif, c’est tout un ensemble
d’autres bénéfices qui sont apparus : aider les
établissements à répondre aux exigences de la
Loi EgAlim concernant l’approvisionnement des
cantines, mais aussi soutenir les projets de
diversification agricole des producteurs
engagés dans des dynamiques de transition
agricole et alimentaire, ou encore diminuer
l’impact carbone du système alimentaire.

Du fait de leur compétence en matière
notamment de restauration scolaire, les
départements ont la possibilité de contribuer à
l’ensemble de ces impacts positifs
économiques, sociaux, environnementaux et
sanitaires. Il y a dans le département de la
Somme 48 collèges. Autant d’établissements
qui étaient jusqu’alors impliqués de manière
très disparate dans le recours aux circuits
courts et aux produits locaux. Force est de
constater qu’après seulement deux ans, plus de
la moitié des collèges ont rejoint le projet initié
par nos deux chefs cuisiniers et accroissant
très significativement leurs commandes de
produits locaux. En 2021, ce sont ainsi près de
700 000€ de commande publique qui ont
permis d’améliorer l’alimentation de nos
collégiens, mais aussi de soutenir toutes les
externalités positives liées à l’évolution des
stratégies alimentaires des collèges. Ces
externalités justifient pleinement l’appui du
Département, y compris financier, dès lors
qu’elles contribuent au développement de nos
territoires.

E D I T O R I A L

D E  L A  C U I S I N E  D E  N O S  C O L L È G E S  A U
D É V E L O P P E M E N T  D E  N O S  T E R R I T O I R E S ,  P A R
V I R G I N I E  C A R O N - D E C R O I X

Virginie CARON-DECROIX
Vice-présidente en charge de la
Jeunesse, des Collèges et de la

Réussite éducative
Département de la Somme

En novembre 2019, lors du Premier
Forum interdépartemental de
l’innovation publique, deux chefs
cuisiniers de collèges samariens ont
présenté ensemble un projet « Cuisiner
autrement dans les cantines des
collèges, développer les circuits courts
de produits bio et promouvoir des
aliments faits maison ». Ce projet a été
primé, soutenu par notre département et
accompagné par la Mission Participation
citoyenne. Un projet d’autant plus
intéressant et essentiel qu’il venait
redynamiser et renforcer une démarche,
engagée dès 2010, de développement
des circuits courts dans les collèges,
dans le cadre d’un partenariat étroit
entre le Département de la Somme et la
Chambre d’Agriculture.

Les deux chefs cuisiniers avaient en
premier lieu la volonté d’aider leurs pairs
à servir aux collégiens une alimentation
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Pour arriver à ces résultats, malgré le
contexte difficile du COVID, qui dans sa
phase aigüe nous a obligés à fermer les
cantines, nos deux chefs cuisiniers ont mis
en place une organisation logistique et des
outils adaptés à la réalité des collèges et
des producteurs agricoles : des calendriers
établis pour six semaines avec chacun des
huit secteurs du département, l’usage de la
plate-forme de commande Approlocal
(créée il y a plus de 10 ans par le
Département de la Somme et la Chambre
d’Agriculture) pour enregistrer les
commandes, une application Slack
(plateforme numérique d’échanges) pour
créer et animer la communauté des
partenaires du projet. Ils ont également
multiplié les interventions dans les collèges
pour sensibiliser nos jeunes aux questions
de nutrition et aux bonnes règles en
matière d’alimentation. Des liens, à fort
potentiel pédagogique, se sont créés avec
les producteurs.

L’objectif du Département de la Somme est
de conforter et amplifier l’implication des
48 collèges du département dans le
recours aux circuits courts et aux produits
locaux, mais aussi d’amener d’autres
établissements de restauration collective,
comme les établissements médico-
sociaux, à entrer dans cette dynamique
vertueuse.
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Comme le montrent les initiatives
regroupées dans l’échantillon présenté par
RESOLIS, l’approvisionnement des
établissements de restauration collective
peut être un véritable moteur de la
transition alimentaire. Le défi est
considérable mais les collectivités
territoriales démontrent chaque jour un
peu plus qu’elles sont en capacité de le
relever et d’imaginer des solutions
innovantes pour contribuer au « mieux
manger et au mieux cultiver ». Ce faisant,
elles démontrent qu’elles sont bien dans
leur domaine de compétence, consistant à
promouvoir des comportements favorables
à l’intérêt général et à développer
durablement leur territoire.

Merci aux pionniers qui, dans ce domaine
comme dans d’autres, ouvrent des voies
nouvelles. Nos collectivités sauront les
accompagner et les soutenir.



Analyse du thème
Méthodologie
Depuis la création de RESOLIS, il y plus de 10
ans, le pôle Alimentation responsable et
durable (ARD) a repéré plus de 1200 initiatives
d’alimentation responsable et durable (IARD)
et mesures de politique publique en faveur de
l’ARD (MESARD) dans le cadre de
collaborations avec les fédérations de
collectivités territoriales (telles que Régions de
France, la Fédération des Parcs naturels
régionaux de France, France urbaine et
l’Assemblée des départements de France).
Ces repérages, observations et analyses ont
été menés le plus souvent dans des
territoires-pilotes. Plus de 150 étudiants en
projets collectifs ou en stages individuels ont
été mobilisés pour appuyer ces missions
d’identification des pionniers de la transition
agricole et alimentaire. Ces initiatives sont
aujourd’hui publiées dans un observatoire en
ligne cartographié et valorisées dans des
catalogues et publications.

Grâce aux financements du Ministère de la
Transition écologique, de la Banque des
Territoires - Groupe Caisse des Dépôts et de
la Fondation Daniel et Nina Carasso, nous nous
sommes attelés en 2021 à construire une
nouvelle manière de valoriser nos données en
adoptant une démarche thématique. Il s’agit de
compléter l’observatoire cartographié par une
plateforme de recherche par thèmes, d’usage
facile et permettant un accès plus immédiat
pour les acteurs de terrain.

En nous basant sur notre patrimoine de
données et à la suite d’échanges avec nos
partenaires, nous avons dans un premier
temps défini 14 thèmes jugés majeurs pour les
dynamiques de la Transition agricole et
alimentaire (TAA). En fonction de ces 14
thèmes, nous avons élaboré une méthode de
filtrage et d’extraction de nos initiatives basée
sur notre première grille de caractérisations

[1] Liste actualisée des thèmes : : Transition agroécologique de la production agricole - Lutte contre le gaspillage alimentaire et pour la,
réduction et la valorisation des déchets - Préservation et valorisation du foncier agricole, installation de nouveaux agriculteurs - Restauration
collective locale et durable - Renforcement des circuits commerciaux de proximité - Développement des petites unités de transformation et des
filières locales durables - Marques territoriales et qualification de démarches agricoles durables et locales - Solidarité alimentaire et inclusion
sociale et professionnelle - Pédagogie, sensibilisation, partage - Initiatives de participation citoyenne et émergences des démocraties
alimentaires - Pratiques agricoles pour la préservation et la restauration de la biodiversité cultivée, élevée et auxiliaire - Promotion de la place
des femmes dans la transition - Agriculture urbaine et périurbaine

développées au fil des ans par le programme
ARD (présentées dans notre Guide
méthodologique RESOLIS) afin de constituer des
échantillons thématiques larges.
Cet exercice d’extraction nous a également
permis de faire évoluer la liste des thèmes
prioritaires préétablie : trois thèmes ont été
sortis de la liste pour être traités plus tard selon
une autre approche mieux adaptée, en revanche
deux nouveaux thèmes ont été ajoutés :
"Agriculture urbaine et périurbaine" et
"Promotion de la place des femmes dans la
transition"[1].

Ces premiers échantillons ont été passés en
revue fiche par fiche, en vue d’épurer les
données et de ne sélectionner que les initiatives
les plus en lien avec chaque thème. Pour chacun
des thèmes, nous avons réalisé une recherche
documentaire dans la littérature scientifique et
les rapports techniques pour élaborer des
typologies permettant de classer les différentes
initiatives et les mesures de politique publique
selon les types définis, mais aussi de façons
parlantes pour les acteurs de terrain et les
décideurs locaux.  Nous avons ensuite
sélectionné un sous-échantillon d’initiatives,
présentées dans ce catalogue, en tenant compte
de leur valeur d’exemple et de leur capacité à
représenter la structuration de la thématique
concernée.

Enfin, pour chaque entrée thématique, nous
avons choisi une ou une famille d' IARD ou de
MESARD pouvant incarner un vaste champ
d’application et servir de référence à de
nombreux acteurs ou collectivités.  Nous l’avons
configurée pour devenir « générique », c’est-à-
dire extraite des spécificités locales, et se
transformer en concept ou modèle pouvant
servir de solution à des problèmes rencontrés
dans des contextes divers.
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https://resolis.org/observatoire?page=1&pole=alimentation
https://resolis.org/journal/guide-methodologique-resolis/80c7d74d-b22c-4f89-82ff-f4f8b2539cbb


Plateformes numériques pour l’approvisionnement
local de la restauration collective

-
Cantines, selfs et repas locaux et durables au sein
de la restauration collective

-
Services d’accompagnement et d’appui à une
restauration collective durable 

-
Lutte contre le gaspillage alimentaire dans la
restauration collective

Typologie pour le parcours thématique

-

Typologie Restauration collective locale et
durable
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La restauration collective concerne la
restauration en collectivité en dehors du
domicile. Elle se caractérise par la
fourniture de repas à une collectivité de
consommateurs réguliers, dans un cadre
privé comme dans un cadre public. Le
Syndicat national de la restauration
collective (SNRC) estime à 3,7 milliards par
an le nombre de repas servis dans le cadre
de la restauration collective. Ces repas sont
servis à 80% dans les secteurs médico-
social et scolaire. 

Dans le cadre de la transition agricole et
alimentaire, ces espaces et ces repas
représentent des leviers d’action et ouvrent
des possibilités de changements. La
restauration collective participe au
dynamisme économique des territoires. En
repensant l’approvisionnement des cantines
et l’élaboration des repas, il est possible
d’engager des évolutions des pratiques
agricoles et alimentaires, en s’appuyant sur
la valorisation de pratiques agricoles
vertueuses, en choisissant des produits
labellisés, en soutenant des filières locales,
en luttant contre le gaspillage alimentaire,
en sensibilisant les consommateurs lors de
leurs prises de repas.

De plus, la loi Egalim impose depuis le 1er
janvier 2022 que les restaurants collectifs
proposent au moins 50% de produits
durables ou sous signes d'origine ou de
qualité, dont au moins 20% de produits bio
en restauration collective publique.

Explication de la typologie
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Les cantines et selfs qui vont intégrer
une part de produits locaux dans leur
approvisionnement et s’inscrire ainsi
dans une démarche territoriale de
relocalisation de l’alimentation et de
soutien au tissu agricole

Les services d’accompagnement et
d’appui sont des initiatives qui incitent,
encouragent et appuient les démarches
de durabilité dans la restauration
collective. A différentes échelles
(groupement d’acteurs, commune,
département, région), les actions
réalisées soulignent la pertinence de
prendre en compte le rôle potentiel de
la restauration collective dans la TAA :
charte « ici, je mange local », semaine
de l’alimentation locale et durable,
soutien financier, …

Les plateformes numériques sont un
moyen de simplifier la logistique
d’approvisionnement pour les
producteurs comme pour les
établissements, en permettant de
proposer, de demander et/ou de
commander directement en ligne. Cela
permet de regrouper l’offre et la
demande, de limiter les intermédiaires,
d’évaluer les disponibilités alimentaires
pour la restauration collective…

La lutte contre le gaspillage alimentaire
est aussi un levier d’action : achat de
volume adaptés à la consommation,
valorisation des restes, sensibilisation
des consommateurs.

Au total 45 initiatives RESOLIS s’inscrivent
dans le thème Restauration collective, qui
sont classées en quatre catégories : 



Dans l’esprit d’une reterritorialisation de
l’alimentation, et d’une augmentation de la
part d’approvisionnement en produits
locaux, les initiatives du thème
Restauration collective locale et durable
participent au développement du territoire.
C’est d’ailleurs l’objectif majoritairement
évoqué par les initiatives interrogées, en
s’impliquant dans des synergies d’acteurs
et dans des dynamiques économiques
territoriales et en participant au soutien
des filières locales.

Analyse de l'échantillon

L’échelle de 0 à 80
correspond au cumul du
nombre d’externalités
poursuivies par l’ensemble
des initiatives liées au
thème

L’échelle de 0 à 25 pour
ces graphiques
correspond au cumul du
nombre d’externalités
(développement local,
environnementales et
sociales) poursuivies par
l’ensemble des initiatives
liées au thème

06

La restauration collective porte aussi un
objectif pédagogique et social important :
la sensibilisation des consommateurs, dont
les enfants, pour aller vers des modèles
sains, locaux et durables de consommation.
Les établissements scolaires se prêtent
très bien à cette dimension pédagogique :
découverte des produits et des goûts,
information sur l’agriculture et les modes
de production, apprentissage à l’équilibre
alimentaire et à la lutte contre le gaspillage
alimentaire à travers les aliments proposés
et les actions éducatives. 



Retours d'expérience des
porteurs d'initiatives 
Les retours d’expériences des initiatives
de l’échantillon de RESOLIS permettent
de tirer des informations sur les freins et
les obstacles rencontrés ainsi que sur les
solutions et facteurs de réussite dans la
mise en place d’une restauration
collective locale et durable.

Les projets liés à la restauration collective
sont difficiles à impulser en l’absence
d’un soutien politique local. Malgré la
promulgation de la loi Egalim, l’absence
de politique clairement formulée avec
obligation de résultats par les autorités
locales n’encourage pas cette démarche.
En effet, il est difficile de convaincre
certains acteurs de s’engager dans des
changements de pratiques, parfois
importants. Ces projets demandent une
participation des acteurs du territoire, sur
le long terme. Ces actions se fondent
souvent sur la bonne volonté des
établissements et leur motivation.

Il y a une réflexion importante à avoir en
termes d’approvisionnement, de
logistique, de formation et de
communication. L’approvisionnement
local est souvent limité par la quantité
insuffisante ou la faible diversité des
productions du territoire. Le mode de
fonctionnement doit intégrer la
saisonnalité des productions, la question
de la transformation si le territoire ne
possède pas d’atelier de transformation.
D’un point de vue logistique, il faut
intégrer la question des quantités, des
conditions de livraison avec la dispersion
géographique des établissements, de
l’adéquation entre les produits agricoles
et la demande des établissements,
d’espace disponible ou non au sein des
cantines pour la préparation alimentaire… 

La logistique peut être facilitée par la
mise en place d’outils et d’espaces dédiés
: ateliers de transformation, plateformes
d’approvisionnement, outils
cartographiés, financements de matériel
de cuisine pour les établissements, lieux
de stockage, … 

Tout ce travail de planification est
essentiel à la construction d’un projet
solide.  La phase de montage et de
lancement du projet est cruciale et doit
mobiliser et intégrer l'ensemble des
acteurs, en valorisant les temps
d’échanges et d’écoute pour construire
un projet en adéquation avec le territoire.
L’idéal serait d’avoir un poste dédié aux
questions d’alimentation et d’agriculture
qui puisse effectuer le travail de
recrutement des acteurs, notamment des
producteurs, d’explication du projet et
d’animation. Cette phase amont permet
d’anticiper les freins humains, techniques
et économiques des différents acteurs.

Le temps d'accompagnement pour les
établissements qui s'engagent dans un
changement de pratiques peut être long.
Il est important de penser la cohérence
des projets (planification des menus,
travail avec des diététiciens, intégration
des conditions de saisonnalité, actions
d’animations, prise en compte de la
logistique, …) et de proposer des
formations diverses sur la gestion des
budgets pour les établissements
concernés, sur la réponse aux marchés
publics, les formations du personnel de
restauration (saisonnalité, règles
nutritionnelles, équilibre entre protéines
végétales et animales,...), sur l'utilisation
de plateforme internet et autres outils
informatiques logistiques. Cela peut
passer par le développement d’outils
d’accompagnement (fiches, livret de
bonnes pratiques, aide à la rédaction d'un
marché, règlementation sanitaire,
recettes).
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Le fait de passer à un approvisionnement
local demande de spécifier les réponses
au code des marchés publics, et il n’est
pas facile pour les organisations
paysannes ou les petites structures de
bien répondre aux appels dans le respect
des marchés publics, cela prend du
temps et freine certains efforts.

Sur le plan financier, les montants alloués
par le ministère ne permettent de couvrir
que partiellement les besoins
alimentaires. Le coût des produits locaux
peut être supérieur à ceux proposés par
les circuits habituels
d’approvisionnement, particulièrement
pour la viande et le bio. Il est donc
difficile de maintenir le coût des repas
des cantines. De plus, ces actions
peuvent générer de nouveaux coûts liés
à la transformation, ou à la gestion des
déchets par exemple. Les moyens
humains et financiers des établissements
scolaires et médico-sociaux sont limités.
Il est possible de trouver des
financements pour développer des
activités de transformation sur certains
territoires. La diminution du nombre
d’intermédiaires participe à réduire les
coûts et intervient dans la recherche d’un
équilibre économique.

Les démarches engagées vont souvent
participer à la sensibilisation et à
l’apprentissage des enfants et des jeunes
dans les cantines des établissements
scolaires. 
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Il est en revanche compliqué de mesurer
l'impact de la sensibilisation auprès des
familles. Il faut bien spécifier la
communication selon les
"consommateurs" : enfants, jeunes,
parents d'élèves, personnes fréquentant
les lieux de restauration collective. Cette
communication peut se fonder sur un
dialogue entre les établissements et les
parents, impliquer les élèves dans la
communication autour du projet, passer
par des animations pédagogiques et des
événements (défis locavores, semaine du
développement durable, quizz, concours,
"ateliers du goût", ateliers cuisines,
rencontres de l'approvisionnement local,
événements en lien avec l'alimentation
durable, éducation à la consommation de
"légumes moches", ...). 
Ces animations sont l'occasion de
communiquer sur la provenance des
produits et la notion de « local »,
d'insister sur le lien entre agriculture,
alimentation et environnement.

La restauration collective peut être
considérée comme un levier majeur de la
transition agricole et alimentaire en
réunissant les acteurs de la production et
de la transformation et en participant à la
sensibilisation et à l’éducation des
consommateurs en matière d’alimentation
durable.
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E C H A N T I L L O N  D ' I N I T I A T I V E S  P A R  S O U S - T H E M E S

PLATEFORMES NUMÉRIQUES POUR
L’APPROVISIONNEMENT LOCAL DE LA
RESTAURATION COLLECTIVE

CANTINES, SELFS ET REPAS LOCAUX ET
DURABLES AU SEIN DE LA RESTAURATION
COLLECTIVE

LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE
ALIMENTAIRE DANS LA RESTAURATION
COLLECTIVE

SERVICES D’ACCOMPAGNEMENT ET
D’APPUI À UNE RESTAURATION
COLLECTIVE DURABLE 

19

28

36
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